
78 KnopsBooks.com 1 août 2022

Recueil de législation Droit fiscal I
Généralités - Dispositions légales générales - C.recouvr.am.

Droit futur

Art. 75. Sans préjudice du droit des fonctionnaires
chargés du recouvrement de demander des renseigne-
ments verbaux, toute personne a l'obligation, lors-
qu'elle en est requise par ces fonctionnaires, de leur
fournir, [1 au moyen de la plateforme électronique sé-
curisée visée à l'article 97, alinéa 2,]1 dans le délai
mentionné dans la demande écrite, ce délai pouvant
être prolongé pour de justes motifs, tous renseigne-
ments adéquats, pertinents et non excessifs qui lui
sont réclamés en vue d'établir sa situation patrimoniale
ou celle de tiers pour assurer le recouvrement des
créances fiscales et non fiscales à sa charge ou à la
charge de tiers.

[1 Pour les personnes dispensées de l'obligation d'uti-
liser la plateforme électronique sécurisée précitée,
conformément à l'article 98 § 2, 1° à 4°, qui, le cas
échéant, n'ont pas choisi de communiquer par voie
électronique, et pour l'application de l'alinéa 1er ces
renseignements doivent être fournis sous pli fermé.]1

Le receveur peut, moyennant autorisation d'un agent
doté au minimum du grade de conseiller général, de-
mander au point de contact central de la Banque Natio-
nale de Belgique les données disponibles visées à l'ar-
ticle 322, § 3, alinéa 1er, du Code des impôts sur les
revenus 1992 relatives à un redevable ou codébiteur
sans les limitations de l'article 322, §§ 2 à 4, du même
Code, afin d'assurer le recouvrement des créances fis-
cales et non fiscales.
(1) L. 26.01.2021, art. 171 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.01.2025 (art. 219)

Art. 76. En vue d'établir sa situation patrimoniale ou
celle d'un tiers pour assurer le recouvrement de ses
créances fiscales et non fiscales ou celles d'un tiers,
toute personne est tenue d'accorder, aux fonction-
naires chargés du recouvrement, munis de leur commis-
sion, le libre accès, à toutes les heures où une activité
s'y exerce, aux locaux professionnels ou aux locaux où
elle exerce son activité tels que bureaux, fabriques,
usines, ateliers, magasins, remises, garages et terrains
servant d'usines, d'ateliers ou de dépôts, à l'effet de
permettre à ces fonctionnaires:

1° d'examiner tous les livres et documents adéquats,
pertinents et non excessifs qui s'y trouvent;

2° de constater la nature et l'importance de l'activité
qui s'y exerce et le personnel qui y est affecté, et de vé-
rifier l'existence, la nature et la quantité des marchan-
dises et objets de toute espèce qui s'y trouvent, y com-
pris les moyens de production et de transport.

Les fonctionnaires chargés du recouvrement, munis
de leur commission, peuvent, dans le même but, péné-
trer librement, à tout moment et sans avertissement
préalable mais de manière adéquate, pertinente et non
excessive, dans tous les bâtiments, ateliers, établisse-
ments, locaux ou autres lieux qui ne sont pas visés à
l'alinéa 1er et où une activité est effectuée ou présu-
mée être effectuée. Toutefois, ils ne peuvent pénétrer
dans les bâtiments ou les locaux habités que de cinq

heures du matin à neuf heures du soir et avec l'autori-
sation du juge de police.

Les fonctionnaires précités, munis de leur commis-
sion, peuvent vérifier, au moyen du matériel utilisé et
avec l'assistance des personnes visées à l'article 74, ali-
néa 2, la fiabilité des informations, données et traite-
ments informatiques adéquats, pertinents et non ex-
cessifs en exigeant notamment la communication de
documents spécialement établis en vue de présenter les
données enregistrées sur les supports informatiques
sous une forme lisible et intelligible.

Droit futur

Art. 76. En vue d'établir sa situation patrimoniale ou
celle d'un tiers pour assurer le recouvrement de ses
créances fiscales et non fiscales ou celles d'un tiers,
toute personne est tenue d'accorder, aux fonction-
naires chargés du recouvrement, munis de leur commis-
sion, le libre accès, à toutes les heures où une activité
s'y exerce, aux locaux professionnels ou aux locaux où
elle exerce son activité tels que bureaux, fabriques,
usines, ateliers, magasins, remises, garages et terrains
servant d'usines, d'ateliers ou de dépôts, à l'effet de
permettre à ces fonctionnaires:

1° d'examiner tous les livres et documents adéquats,
pertinents et non excessifs qui s'y trouvent;

2° de constater la nature et l'importance de l'activité
qui s'y exerce et le personnel qui y est affecté, et de vé-
rifier l'existence, la nature et la quantité des marchan-
dises et objets de toute espèce qui s'y trouvent, y com-
pris les moyens de production et de transport.

Les fonctionnaires chargés du recouvrement, munis
de leur commission, peuvent, dans le même but, péné-
trer librement, à tout moment et sans avertissement
préalable mais de manière adéquate, pertinente et non
excessive, dans tous les bâtiments, ateliers, établisse-
ments, locaux ou autres lieux qui ne sont pas visés à
l'alinéa 1er et où une activité est effectuée ou présu-
mée être effectuée. Toutefois, ils ne peuvent pénétrer
dans les bâtiments ou les locaux habités que de cinq
heures du matin à neuf heures du soir et avec l'autori-
sation du juge de police.

Les fonctionnaires précités, munis de leur commis-
sion, peuvent vérifier, au moyen du matériel utilisé et
avec l'assistance des personnes visées à l'article 74, ali-
néa 2, la fiabilité des informations, données et traite-
ments informatiques adéquats, pertinents et non ex-
cessifs en exigeant notamment la communication de
documents spécialement établis en vue de présenter les
données enregistrées sur les supports informatiques
sous une forme lisible et intelligible.

[1 Sans préjudice de l'application du titre 6, les fonc-
tionnaires chargés du recouvrement, munis de leur
commission, peuvent, dans l'exercice des compétences
qui leur sont conférées dans les alinéas précédents du
présent article, transmettre chaque message qu'ils rédi-
gent sur place sous pli fermé.]1

(1) L. 26.01.2021, art. 172 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.01.2025 (art. 219)
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Art. 77. § 1er. Les services administratifs de l'Etat,
les parquets et les greffes des cours et de toutes les ju-
ridictions, les administrations des Communautés, des
Régions, des provinces, des agglomérations, des fédé-
rations de communes et des communes, ainsi que les
établissements et organismes publics sont tenus, lors-
qu'ils en sont requis par un fonctionnaire chargé du re-
couvrement des créances fiscales et non fiscales, de lui
fournir tous renseignements adéquats, pertinents et
non excessifs en leur possession, de lui communiquer,
sans déplacement, tous actes, pièces, registres et do-
cuments quelconques qu'ils détiennent et de lui laisser
prendre tous renseignements, copies ou extraits que le-
dit fonctionnaire juge nécessaires pour assurer le re-
couvrement des créances fiscales et non fiscales.

Par "établissements ou organismes publics", on en-
tend les institutions, sociétés, associations, établisse-
ments et offices à l'administration desquels l'Etat, une
Communauté ou une Région participe, auxquels l'Etat,
une Communauté ou une Région fournit une garantie,
sur l'activité desquels l'Etat, une Communauté ou une
Région exerce une surveillance ou dont le personnel de
direction est désigné par le gouvernement fédéral ou
un gouvernement de Communauté ou de Région, sur sa
proposition ou moyennant son approbation.

Toutefois, les actes, pièces, registres, documents ou
renseignements relatifs à des procédures judiciaires ne
peuvent être communiqués ou copiés sans l'autorisa-
tion expresse du ministère public.

§ 2. Le paragraphe 1er n'est pas applicable à la Direc-
tion générale Statistique - Statistics Belgium du Ser-
vice public fédéral Economie, ni aux Communautés et
Régions pour les compétences qui autrefois étaient
concédées à l'Institut d'Etude économique et social des
Classes moyennes et qui ont été transférées aux Com-
munautés et Régions pour ce qui concerne les rensei-
gnements individuels recueillis.

[1 § 3. Afin de déterminer l'ampleur des avoirs et des
revenus qui doivent impérativement être connus en vue
d'assurer le recouvrement des créances fiscales et non-
fiscales, les demandes de renseignements et la commu-
nication de ces renseignements visées au paragraphe
1er peuvent également être effectuées par échanges en
masse de données par voie électronique entre l'admi-
nistration dont relève le fonctionnaire chargé du re-
couvrement, et les services administratifs de l'Etat, les
parquets et les greffes des cours et de toutes les juri-
dictions, les administrations des Communautés, des
Régions, des provinces, des agglomérations, des fédé-
rations de communes et des communes, ainsi que les
établissements et organismes publics visés au para-
graphe 1er, alinéa 2.

En cas d'échange de données par voie électronique,
l'origine et l'intégrité du contenu des données sont ga-
ranties au moyen de techniques de protection adap-
tées.

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif
à la protection des personnes physiques à l'égard du

traitement des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE, et à la loi du 30 juillet 2018 relative à
la protection des personnes physiques à l'égard des
traitements de données à caractère personnel, les don-
nées échangées avec l'administration du Service public
fédéral Finances en charge de la perception et du re-
couvrement des créances fiscales et non fiscales au mo-
ment de la demande de celle-ci, se limitent aux don-
nées vraisemblablement pertinentes et proportionnées
au regard des finalités déterminées de recouvrement de
l'échange, conformément à l'article 4 de l'arrêté royal
organique du 3 décembre 2009 des services opération-
nels du Service public fédéral Finances.

Sans préjudice de la conservation nécessaire pour le
traitement ultérieur à des fins archivistiques dans l'in-
térêt public, à des fins de recherche scientifique ou his-
torique ou à des fins statistiques visé à l'article 89 du
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l'égard du traitement des données
à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE, les don-
nées reçues en application de l'alinéa 1er ne sont pas
conservées plus longtemps que nécessaire au regard de
la finalité pour laquelle elles sont collectées, avec une
durée maximale de conservation ne pouvant excéder le
31 décembre de l'année qui suit celle au cours de la-
quelle sont intervenus la prescription de toutes les ac-
tions qui relèvent de la compétence du responsable du
traitement, à savoir le SPF Finances, et, le cas échéant,
le paiement intégral de tous les montants y liés, ainsi
que la cessation définitive des procédures et recours
administratifs et judiciaires y liés.]1

(1) L. 20.12.2021, art. 10 (M.B., 28.12.2021); En vigueur:
07.01.2022

Art. 78. Toutes les administrations [1 qui relèvent]1

du Service public fédéral Finances sont tenues de
mettre à disposition des fonctionnaires chargés du re-
couvrement tous les renseignements adéquats, perti-
nents et non excessifs en leur possession, qui contri-
buent à la poursuite de la mission de ces fonctionnaires
en vue d'assurer le recouvrement des créances fiscales
et non fiscales, aux conditions et modalités fixées par
l'article 4 de la loi du 3 août 2012 portant dispositions
relatives aux traitements de données à caractère per-
sonnel réalisés par le Service public fédéral Finances
dans le cadre de ses missions.
(1) L. 20.12.2021, art. 18 (M.B., 28.12.2021); En vigueur:
07.01.2022

Art. 79. Lorsque la personne requise en vertu des ar-
ticles 74 à 76 se prévaut du secret professionnel, l'ad-
ministration du Service public fédéral Finances en
charge de la perception et du recouvrement des
créances fiscales et non fiscales sollicite l'intervention
de l'autorité disciplinaire territorialement compétente
à l'effet d'apprécier si et éventuellement dans quelle
mesure la demande de production de livres et docu-
ments ou de renseignements, ou la demande de libre
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accès aux locaux professionnels ou aux locaux où
s'exerce l'activité, se concilie avec le respect du secret
professionnel.

Art. 80. Tout renseignement, pièce, procès-verbal ou
acte, découvert ou obtenu dans l'exercice de ses fonc-
tions par un fonctionnaire chargé du recouvrement,
soit directement, soit par l'entremise d'un des services
administratifs, parquets et greffes, administrations,
établissements ou organismes publics visés à l'article
77 peut être invoqué par l'Etat pour la recherche de
toute somme due en vertu des lois fiscales.

Art. 81. [1 § 1er. Chaque message transmis sous pli
fermé au Service Public Fédéral Finances dans le cadre
de l'application du présent Code ou des arrêtés pris
pour son exécution, des lois fiscales ou des disposi-
tions légales ou réglementaires afférentes aux créances
non fiscales, est reproduit, enregistré, et conservé
[2…]2 [2 par l'administration]2 du Service Public Fédé-
ral Finances en charge de la perception et du recouvre-
ment des créances fiscales et non fiscales, selon une
technique de l'informatique ou de la télématique.

L'image ainsi numérisée du message transmis au Ser-
vice Public Fédéral Finances, obtenue au moyen d'une
technique de l'informatique ou de la télématique, a,
pour l'application du présent Code ou des arrêtés pris
pour son exécution, des lois fiscales ou des disposi-
tions légales ou réglementaires afférentes aux créances
non fiscales, force probante pour autant qu'elle soit la
copie fidèle et durable de l'écrit dont elle est issue et
qu'elle soit munie d'un cachet électronique avancé qui
répond aux exigences qui répond aux exigences men-
tionnées à l'article 36 du règlement (UE) n° 910/2014
du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014
sur l'identification électronique et les services de
confiance pour les transactions électroniques au sein
du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/
CE.

Dans ce cas, la destruction de l'original papier est au-
torisée.

Le Roi détermine quels documents papier doivent être
conservés, même après avoir été numérisés.

§ 2. (Pas encore d’application)
(1) L. 26.01.2021, art. 173 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.04.2021 (art. 219)
(2) L. 21.01.2022, art. 113 (M.B., 28.01.2022); En vigueur:
07.02.2022
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Art. 81. [1 § 1er. Chaque message transmis sous pli
fermé au Service Public Fédéral Finances dans le cadre
de l'application du présent Code ou des arrêtés pris
pour son exécution, des lois fiscales ou des disposi-
tions légales ou réglementaires afférentes aux créances
non fiscales, est reproduit, enregistré, et conservé
[3…]3 [3 par l'administration]3 du Service Public Fédé-
ral Finances en charge de la perception et du recouvre-
ment des créances fiscales et non fiscales, selon une
technique de l'informatique ou de la télématique.

L'image ainsi numérisée du message transmis au Ser-
vice Public Fédéral Finances, obtenue au moyen d'une
technique de l'informatique ou de la télématique, a,
pour l'application du présent Code ou des arrêtés pris
pour son exécution, des lois fiscales ou des disposi-
tions légales ou réglementaires afférentes aux créances
non fiscales, force probante pour autant qu'elle soit la
copie fidèle et durable de l'écrit dont elle est issue et
qu'elle soit munie d'un cachet électronique avancé qui
répond aux exigences qui répond aux exigences men-
tionnées à l'article 36 du règlement (UE) n° 910/2014
du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014
sur l'identification électronique et les services de
confiance pour les transactions électroniques au sein
du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/
CE.

Dans ce cas, la destruction de l'original papier est au-
torisée.

Le Roi détermine quels documents papier doivent être
conservés, même après avoir été numérisés.

[2 § 2. Chaque message transmis, par l'administration
du Service Public Fédéral Finances en charge de la per-
ception et du recouvrement des créances fiscales et
non fiscales, au débiteur, codébiteur ou tiers, dans le
cadre de l'application du présent Code ou des arrêtés
pris pour son exécution, des lois fiscales ou des dispo-
sitions légales ou réglementaires afférentes aux
créances non fiscales, est généré par voie électronique
et mis à disposition sur la plateforme sécurisée visée à
l'article 97, alinéa 2.

Lorsqu'en application de l'article 99, § 2, le Service
Public Fédéral Finances doit communiquer avec le rede-
vable, le codébiteur ou le tiers par voie papier, chaque
matérialisation sous pli fermé de message transmis
dans le cadre de l'application du présent Code ou des
arrêtés pris pour son exécution, des lois fiscales ou des
dispositions légales ou réglementaires afférentes aux
créances non fiscales, a la même force probante que
l'original électronique pour autant que cette matériali-
sation sous pli fermé contienne la référence unique à
un cachet électronique avancé qui répond aux exi-
gences visées au paragraphe 1er, alinéa 2. Chaque ma-
térialisation sous pli fermé correspond au contenu de
l'original électronique du message conservé sur la
plateforme sécurisée.]2]1

(1) L. 26.01.2021, art. 173 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.04.2021 (art. 219)
(2) L. 26.01.2021, art. 173 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.01.2025 (art. 219) 
(3) L. 21.01.2022, art. 113 (M.B., 28.01.2022); En vigueur:
07.02.2022

Art. 82. Les fonctionnaires chargés du recouvrement
sont autorisées à prouver selon les règles et par tous les
moyens de preuve de droit commun, témoins et pré-
somptions compris, à l'exception du serment, et, en
outre, par les procès-verbaux établis par les fonction-
naires du Service public fédéral Finances, toute infrac-
tion ou toute pratique abusive aux dispositions du pré-
sent Code ou prises pour son exécution.
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Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du
contraire.

Chapitre 2. Du secret professionnel

Art. 83. Celui qui intervient, à quelque titre que ce
soit, dans l'application du présent Code, des lois fis-
cales ou des dispositions légales ou réglementaires af-
férentes aux créances non fiscales, ou qui a accès dans
les bureaux de l'administration du Service public fédé-
ral Finances en charge de la perception et du recouvre-
ment des créances fiscales et non fiscales, est tenu de
garder, en dehors de l'exercice de ses fonctions, le se-
cret le plus absolu au sujet de tout ce dont il a eu
connaissance par suite de l'exécution de sa mission.

Les fonctionnaires de l'administration du Service pu-
blic fédéral Finances en charge de la perception et du
recouvrement des créances fiscales et non fiscales
restent dans l'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils
communiquent aux autres services administratifs de
l'Etat, aux parquets et aux greffes des cours et de
toutes les juridictions, aux administrations des Com-
munautés, des Régions, des provinces, des aggloméra-
tions, des fédérations de communes et des communes,
ainsi qu'aux établissements ou organismes publics visés
à l'article 77, § 1er, alinéa 2, les renseignements qui
sont nécessaires à ces services administratifs, parquets
et greffes, administrations, établissements ou orga-
nismes publics pour assurer l'exécution des disposi-
tions légales ou réglementaires dont ils sont chargés.

Les fonctionnaires de l'administration du Service pu-
blic fédéral Finances en charge de la perception et du
recouvrement des créances fiscales et non fiscales
restent également dans l'exercice de leurs fonctions
lorsqu'ils accueillent une demande de consultation,
d'explication ou de communication relative aux
créances fiscales et non fiscales dues par un redevable,
émanant d'un codébiteur.

Les personnes appartenant aux services à qui l'admi-
nistration du Service public fédéral Finances en charge
de la perception et du recouvrement des créances fis-
cales et non fiscales a fourni des renseignements en
application de l'alinéa 2 sont également tenues au
même secret et elles ne peuvent utiliser les renseigne-
ments obtenus en dehors du cadre des dispositions lé-
gales ou réglementaires pour l'exécution desquelles ils
ont été fournis.

Droit futur

Art. 83. Celui qui intervient, à quelque titre que ce
soit, dans l'application du présent Code [1 ou des arrê-
tés pris pour son exécution]1, des lois fiscales ou des
dispositions légales ou réglementaires afférentes aux
créances non fiscales, ou qui a accès dans les bureaux
de l'administration du Service public fédéral Finances
en charge de la perception et du recouvrement des
créances fiscales et non fiscales, est tenu de garder, en
dehors de l'exercice de ses fonctions, le secret le plus

absolu au sujet de tout ce dont il a eu connaissance par
suite de l'exécution de sa mission.

Les fonctionnaires de l'administration du Service pu-
blic fédéral Finances en charge de la perception et du
recouvrement des créances fiscales et non fiscales
restent dans l'exercice de leurs fonctions lorsqu'ils
communiquent aux autres services administratifs de
l'Etat, aux parquets et aux greffes des cours et de
toutes les juridictions, aux administrations des Com-
munautés, des Régions, des provinces, des aggloméra-
tions, des fédérations de communes et des communes,
ainsi qu'aux établissements ou organismes publics visés
à l'article 77, § 1er, alinéa 2, les renseignements qui
sont nécessaires à ces services administratifs, parquets
et greffes, administrations, établissements ou orga-
nismes publics pour assurer l'exécution des disposi-
tions légales ou réglementaires dont ils sont chargés.

Les fonctionnaires de l'administration du Service pu-
blic fédéral Finances en charge de la perception et du
recouvrement des créances fiscales et non fiscales
restent également dans l'exercice de leurs fonctions
lorsqu'ils accueillent une demande de consultation,
d'explication ou de communication relative aux
créances fiscales et non fiscales dues par un redevable,
émanant d'un codébiteur.

Les personnes appartenant aux services à qui l'admi-
nistration du Service public fédéral Finances en charge
de la perception et du recouvrement des créances fis-
cales et non fiscales a fourni des renseignements en
application de l'alinéa 2 sont également tenues au
même secret et elles ne peuvent utiliser les renseigne-
ments obtenus en dehors du cadre des dispositions lé-
gales ou réglementaires pour l'exécution desquelles ils
ont été fournis.
(1) L. 26.01.2021, art. 174 (M.B., 10.02.2021); En vigueur:
01.01.2025 (art. 219)

Titre 5. Des sanctions

Chapitre 1. Des amendes administratives

Art. 84. Le conseiller général de l'administration du
Service public fédéral Finances en charge de la percep-
tion et du recouvrement des créances fiscales et non
fiscales ou son délégué, peut appliquer pour toute in-
fraction aux dispositions du présent Code, ainsi que des
arrêtés pris pour son exécution, une amende de 50 eu-
ros à 1 250 euros.

Le Roi fixe l'échelle des amendes administratives et
règle les modalités d'application de celles-ci.

Cette amende est établie conformément à l'article 3,
§§ 2 à 4, de la loi domaniale du 22 décembre 1949.

Chapitre 2. Des sanctions pénales et 
particulières

Art. 85. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours
à deux ans et d'une amende de 250 euros à 500 000 eu-
ros, ou de l'une de ces peines seulement, celui qui,
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